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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Bilan de la loi du 11 février 2005 sur le handicap.
Question écrite n° 4911

Texte de la question

M. Jean-Michel Brard appelle l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la
santé, de la solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur les suites à donner au bilan de
la loi du 11 février 2005 sur le handicap. La loi handicap du 11 février 2005 a marqué un tournant important en
France en matière de droits des personnes en situation de handicap. Son objectif principal était de garantir
l'égalité des droits et des chances, ainsi que la pleine participation des personnes handicapées à la vie sociale,
économique et culturelle. Cette loi a renforcé les droits de ces personnes, en les reconnaissant comme des
citoyens à part entière. Cela a également contribué à une meilleure prise en compte de leurs besoins dans les
politiques publiques. En termes d'accessibilité, cette loi a imposé des normes pour les bâtiments publics et les
transports, ce qui a permis d'améliorer l'accès aux lieux publics pour les personnes en situation de handicap.
Cependant, des défis subsistent, notamment dans les infrastructures anciennes et dans l'accès à certains
transports. Ce texte a également favorisé l'inclusion scolaire des enfants en situation de handicap, en
encourageant leur intégration dans les établissements scolaires ordinaires. Cela a permis à de nombreux
enfants de bénéficier d'une éducation adaptée. Des mesures pour favoriser l'emploi des personnes handicapées
ont été mises en place comme l'obligation pour les entreprises de recruter un certain pourcentage de travailleurs
handicapés. Malgré cela, force est de constater que le taux de chômage reste encore trop élevé pour cette
population malgré les différentes politiques instaurées dans ce domaine depuis 20 ans. Cette loi a également
instauré la création des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) qui centralisent
l'information et l'accompagnement des personnes handicapées, facilitant ainsi l'accès aux droits et aux services.
Mais dans beaucoup de départements les délais de traitement sont encore trop longs. Depuis 2017, le
Gouvernement a pris conscience de la nécessité d'agir pour et avec les personnes handicapées, en particulier
grâce aux soixante-quinze propositions de la Conférence nationale du handicap d'avril 2023. L'année 2024 a été
marquée par une réussite des jeux Paralympiques de Paris qui ont largement contribué au changement de
regard porté sur les différents handicaps. Aussi, au-delà du bilan des 20 ans de cette loi qui a marqué une
avancée importante pour le droit des personnes en situation de handicap, il lui demande quelles mesures elle
entend prendre pour mobiliser davantage de moyens pour faire en sorte que ces personnes puissent vivre leur
vie plus facilement dans une société plus inclusive et que les freins qui persistent puissent être levés.
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